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Qu’est-ce qu’une œuvre ?





La notion d’œuvre est très large (cf.articles L.112-2 à L 112-4 du CPI) : elle vise les œuvres écrites, graphiques, plastiques, photographiques, architecturales, de dessin, les logiciels informatiques, etc..C’est pourquoi avant toute utilisation d’un quelconque texte, dessin, logo, photo,image, musique..il convient de s’interroger sur le droit à utiliser cette œuvre (une autorisation a-t-elle été donnée par l’auteur ?) et sur le coût lié à cette utilisation (ai-je une autorisation gratuite, existe-t-il un organisme qui collecte lesdroits d’auteurs ? Comment est définie la rémunération de l’auteur ? Quelles sont les charges afférentes à cette rémunération ?)








Tout auteur d’une œuvre, quelle que soit sa catégorie, dispose de droits prévus par le Code de la propriété intellectuelle (CPI) qu’il convient de respecter. Les associations y sont soumises comme les autres, même lorsqu’elles utilisent une œuvre pour des manifestations gratuites ou réservées à leurs membres. Et leur violation est susceptible de constituer une infraction pénale.





Selon l’article L.111-1 du CPI, l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle et opposble à tous. Les droits de l’auteur découlent de la seule réalisation, même inachevée, de l’œuvre. Les auteurs disposent de 2 types de droits : les droits moraux et les droits patrimoniaux.





Droits moraux


Les droits moraux, définis aux articles L.121-1 à L. 121-9 du CPI sont aliénables, perpétuels et imprescriptibles. Ils confèrent à l’auteur le droit au respect de son nom, de sa qualité, de son œuvre et comporte plusieurs prérogatives :


−le droit de divulgation qui permet à l’auteur de décider des modalités de diffusion de son œuvre au public ;


−le droit à la paternité qui signifie le droit d’exiger que son nom soit mentionné ;


−le droit au respect qui laisse à l’auteur la possibilité de s’opposer à toute dénaturation de son œuvre ;


−le droit de repentir qui autorise l’auteur à revenir sur les modalités d’exploitation de son œuvre sous réserce d’indemniser la partie lésée.





Droits patrimoniaux


Ils concernent les droits de l’auteur de se faire rétribuer sur l’utilisation de son œuvre (cf. articles L.122-1 à L. 122-12 du CPI) . La protection de l’auteur dure toute sa vie et se transmet aux héritiers pour une durée de 70 ans avant que l’œuvre « tombe dans le domaine public ». On distingue :


−le droit de reproduction (droit de copier physiquement l’œuvre)


−le droit de représentation (droit de diffusion au public par divers moyens) ;


−le droit de suite (droit pour l’auteur de percevoir une rémunération pour chaque vente par une autre personne).


Ce sont ces droits patrimoniaux qui fondent l’obligation pour les associations de payer des redevances ou autres droits dès qu’elles utilisent une œuvre, quelle qu’elle soit, à moins d’avoir été autorisé, par écrit, à l’utiliser gratuitement.





Les droits voisins


Outre les auteurs, plusieurs catégories de professionnels peuvent être titulaires pour leurs prestations d’un « droit voisin » de celui de l’auteur. Il peut s‘agir des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes ou vidéogrammes, d’entrprises de communication audiovisuelle qui mettent des messages à disposition du public par un procédé de télécommunication. Par exemple, si vous diffusez comme message d’attente téléphonique un extrait des « quatre saisons » de Vivaldi, vous n’avez pas de droits d’auteur à payer puique Vivaldi est mort depuis + de 70 ans, mais vous payer des droits voisins pour les interprètes !
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